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Employés :
Président
M. Emile DEREYMAEKER, INTEGRALE - B
Secrétaire
M. Jean de SANTIS, CTIP - F
M. Marc VILBENOIT, AGIRC – ARRCO - F

Les instances de l’AEIP

• Le Comité Technique
M. Diego AQUILINA, Président (INTEGRALE)
M. Paul ROELS (INTEGRALE)
Mme Laura CRESCENTINI (ASSOPREVIDENZA), Président de la Commission Fonds de Pensions
M. Andrea LESCA (ASSOPREVIDENZA)
M. Wolfgang SCHMEINCK (BKK-BV)
Mme Hildegard DEMMER (BKK-BV)
M. Jean-Louis FAURE (CTIP), Président de la Commission Prévoyance et Assurance Maladie, assisté de
Catherine DENIS
M. Jacques NOZACH (CTIP)
M. Vincent DUC (Fondation BCV 2ème pilier)
M. Pierre-Alain FERREOL (Fondation BCV 2ème p.)
M. Jean-Jacques MARETTE (ARRCO)
M. Pierre CHAPERON (ARRCO), Président de la Commission Régimes de Retraite Coordonnés
Mme Marie-Thérèse LANCE (AGIRC)
Mme Cécile VOKLEBER (AGIRC)
M. Matti LEPPÄLÄ (TELA)
M. Reijo VANNE (TELA)

OBSERVATEURS

M. Pat FERGUSON – CFOPS - IR
M. William AHERN – CFOPS - IR

CORRESPONDANTS

Association Hellénique de Banques - GR
Union des Coopératives bulgares - BUL
Union Pension Services - GB
Confédération Nationale des Entités de Prévoyance Sociale - E
Administration Centrale des Pensions - H
Caisse d’assurance maladie de Wroclaw - PL

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Bruno GABELLIERI, Secrétaire Général
Sibylle REICHERT, Représentant Permanent
Corinne LAMARCQ, Secrétariat Général

Employeurs :
Vice-Président
M. Sergio CORBELLO, ASSOPREVIDENZA - I
Trésorier
M. Hans-Wilhelm von DAMM, BKK-BV - D
M. Claude COURVOISIER, Fondation 2ème pilier - CH

Employés :
M. Jean de SANTIS (CTIP) - F
M. Emile DEREYMAEKER (INTEGRALE) - B
M. Vladimiro RAMBALDI (ASSOPREVIDENZA) - I
M. Willi BUDDE (BKK-BV) - D
M. Jacques BROSSARD (Fondation BCV 2ème p.) - CH
M. Marc VILBENOIT (AGIRC) - F
M. Bernard DEVY (ARRCO) - F
M. Esa SWANLJUNG (TELA) - FIN

Employeurs :
M. Sergio CORBELLO (ASSOPREVIDENZA) - I
M. Hans-Wilhelm VON DAMM (BKK-BV) - D
M. Michel ANGE (CTIP) - F
M. Pierre MEYERS (INTEGRALE) - B
M. Claude COURVOISIER (Fondation BCV 2ème p.) - CH
M. Dominique de CALAN (AGIRC) - F
M. Georges BOUVEROT (ARRCO) - F
M. Lauri KOIVUSALO (TELA) - FIN

• Le Conseil d’administration

• Le Bureau

Sergio CORBELLO,
Vice-Président AEIP

ASSOPREVIDENZA - I

Emile DEREYMAEKER,
Président AEIP

INTEGRALE - B

Jean de SANTIS,
Secrétaire AEIP

CTIP - F

M. Hans-Wilhelm von DAMM,
Trésorier AEIP
BKK-BV - D
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L’équipe AEIP ...

S i t e  w e b  :  w w w. a e i p . n e t

Bruno GABELLIERI, Secrétaire Général
et Sibylle REICHERT, Représentante Permanente à Bruxelles

Franz TERWEY, Directeur de la Deutsche SozialVersicherung
Europavertretung (DSVE)

et Bruno GABELLIERI, Secrétaire Général AEIP ,
devant le 50 rue d’Arlon à Bruxelles

Corinne LAMARCQ, Secrétariat Général à Paris

Le siège social de l’AEIP se situe à Bruxelles, dans

les locaux de la DSVE, qui réunit dans la même

«Maison Européenne de la Protection Sociale»

plusieurs organismes fédérateurs de la protec-

tion sociale en Europe : ACME, ADECRI, AIM,

ESIP, EHTEL ...

Sibylle Reichert est la seule salariée de l’AEIP
à Bruxelles. Bruno GABELLIERI et son as-
sistante personnelle, Corinne LAMARCQ,
sont délégués à l’AEIP  à temps partagé par
l’APRI Prévoyance.

Cette institution de prévoyance française di-
rigée par Jacques NOZACH  a la charge de la
Commission Europe du Centre Technique des
Institutions de Prévoyance (CTIP).

L'Association Européenne des Ins-
titutions Paritaires (AEIP) est une
Association de droit international
belge (AISBL) fondée en 1996.
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Comité technique

Dans le cadre de ses orientations stratégiques, le
Comité Technique a poursuivi ses missions de
promotion du paritarisme dans la protection sociale,
de représentation auprès de l’Union européenne,
d’étude sur les textes européens en préparation ainsi
que la défense des intérêts des institutions membres
de l’AEIP tout en veillant à l’échange d’informations
et d’expériences.

Il a assuré le suivi des travaux des Commissions statutaires et du Secrétariat Général
dans le cadre du projet d’Institution Paritaire Européenne et des textes préparés à Bruxelles.

Il a également suivi la préparation des colloques et conférences organisés par le Secrétariat
Général ainsi que les activités de représentation de l’AEIP.

Mission générale et tâches spécifiques

1) Définition du paritarisme
Selon les pays et les domaines, le paritarisme - employeurs / salariés - s’applique
à la négociation et/ou à la gestion de la protection sociale. La gestion peut même,
dans certains cas, être confiée à des organismes à but lucratif, les partenaires
sociaux étant souverains quant au choix du modèle, dans le cadre de la loi au
niveau national.

2) Mission de l’association.
La mission de l’AEIP est de promouvoir le paritarisme dans la protection so-
ciale par la représentation auprès de l’UE et des organismes accrédités, la veille
législative, la défense des intérêts auprès des instances européennes et la coopé-
ration entre les membres.

3) Tâches de l’AEIP
Les principales tâches de l’AEIP sont les suivantes :

Promotion
du paritarisme

Colloques,

Séminaires,

Conférences

Constitution
de réseaux d’experts

Etudes scientifiques

Actions de presse

Représentation
auprès de l’UE et des
organismes accrédités

Contacts avec les ins-
titutions européennes

Participation aux co-
mités et groupes de
travail UE
(Forum des Pensions, etc.)

Contacts et travail en
réseau avec des orga-
nisations européennes
similaires

Constitution
de réseaux d’experts

Veille législative en
faveur des membres

Suivi des législations
UE en préparation.

Information sur les
questions européennes

Défense des intérêts
(lobbying) auprès

des instances
européennes

Préparation et défense
de positions commu-
nes sur les législations
UE en préparation

Promotion de l’Insti-
tution Paritaire Euro-
péenne de Protection
Sociale

Promotion de la
coopération entre les

membres

Echanges d’information
et d’expérience

Groupes de discussion

Recherche de nouveaux
membres

Diego AQUILINA, Directeur Général
INTEGRALE - B, Président Comité Technique
AEIP avec Pierre MEYERS, Président
INTEGRALE - B et Membre du Conseil
d’Administration AEIP.

Paul ROELS,
Secrétaire Général INTEGRALE - B
Membre du Comité Technique AEIP

Wolfgang SCHMEINCK,
Directeur Général BKK-BV - D

Membre du Comité Technique AEIP
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Commissions statutaires

L’AEIP compte trois commissions statutaires :

1) régimes coordonnés de retraite, animée par l’AGIRC et l’ARRCO

2) fonds de pension, animée par ASSOPREVIDENZA

3) santé et prévoyance, animée par le CTIP.

Les Commissions 1 et 2 ont tenu une réunion conjointe le 24 janvier 2002—à Bruxelles
pour finaliser le projet d’Institution Paritaire Européenne de Retraite Professionnelle (IPERP)
et discuter de la Méthode Ouverte de Coordination appliquée aux retraites à travers le
Forum des Pensions mais aussi les travaux lancés par le Comité Européen de Protection
Sociale.

La Commission 3 s’est réunie le 13 février 2002 à Paris pour relancer la coopération
entre CTIP et BKK autour des questions de santé et de dépendance et le 26 juin à Munich
pour une première rencontre entre Institutions de Prévoyance et Caisses de maladie
d’entreprises.

Les trois Commissions se sont réunies ensemble le 21 juin à Paris pour évaluer le colloque
de Lisbonne sur la Méthode Ouverte de Coordination, pour travailler sur le contenu des
travaux du Forum des Pensions, pour échanger sur les rapports nationaux en préparation
dans chaque Etat de l’Union Européenne, pour préparer la rencontre de Londres et faire la
synthèse des travaux sur les normes prudentielles en matière d’assurance, le rapport KPMG
et les normes IAS.

Elle se sont encore réunies ensemble le 3 septembre à Bruxelles pour faire le point sur
l’ensemble des contacts établis par le Secrétariat Général et l’évolution de la situation des
retraites et de la santé dans chaque Etat représenté à l’AEIP. Ont été également passés en
revue tous les textes et rapports lancés par la DG Marché Intérieur dans le domaine des
services financiers, y compris le projet de directive Bolkestein après le compromis politique
réalisé sous présidence espagnole.

Les relations établies avec les représentants des Ministères des Affaires Sociales grecs et
portugais laissent entrevoir des hypothèses intéressantes après les réformes prévues dans ces
deux pays.

Georges BOUVEROT,
Président ARRCO - F,
Membre du Conseil

d’Administration AEIP

Marc VILBENOIT,
Président AGIRC - F,
Membre du Conseil

d’Administration AEIP

Jean-Jacques MARETTE,
Directeur Général ARRCO - F ,

Membre du Comité Technique AEIP

Marie-Thérèse LANCE,
Directeur Général AGIRC - F,

Membre du Comité Technique AEIP

Laura CRESCENTINI,
Consultante d’ASSOPREVIDENZA - I ,

Présidente de la Commission Fonds de Pension AEIP
et Vladimiro RAMBALDI, Vice-Président

ASSOPREVIDENZA - I
Membre du Conseil d’Administration AEIP



6

Dossiers Européens

Emploi et affaires sociales

Trois grands secteurs couverts par des Directions Générales spécifiques de la Commission
Européenne ont retenu l’attention de l’association en 2002 :

� L’Emploi et les affaires sociales
� Le Marché Intérieur (Fonds de pension, assurances et services financiers)
� La Fiscalité

En outre, les questions sociales posées par l’élargissement de l’Union européenne aux Pays
d’Europe Centrale et Orientale ainsi que les travaux de la Convention européenne ont été
particulièrement suivis.

Dans tous ces domaines, le secrétariat a assumé une fonction de “veille européenne”, en
transmettant aux membres de l’AEIP les informations et les textes afin de leur permettre de prendre
position individuellement ou collectivement tant auprès de la Commission européenne que du
Parlement européen ou du Comité Economique et Social.

En outre, le secrétariat a continué la promotion de l’Institution Paritaire Européenne de
Protection Sociale (qui reste un objectif central de l’AEIP).

Dans le cadre de cette Direction Générale, il faut mentionner trois domaines d’activités essentiels
pour l’AEIP.  Les retraites avec le forum des pensions, la santé et la mise en oeuvre de la méthode
ouverte de coordination dans les domaines de la protection sociale.

Le Forum des Pensions
Parmi les douze sièges attribués aux fonds de pension et autres organismes actifs dans ce domaine,

selon les termes de la décision de la Commission  du 9 juillet 2001, l’AEIP a occupé son siège
toujours aussi activement tout en regrettant que la lecture désormais très stricte des termes de la
décision ne lui permette plus d’enrichir les débats avec la participation d’experts de l’AEIP, tels que
le Président de la commission statutaire des régimes coordonnés de retraite et  le Président de la
commission statutaire des fonds de pension.

En effet, la commission des régimes coordonnés de retraite permet une visibilité directe des
régimes de retraite certes coordonnés au niveau du réglement 1408/71 mais dont la nature
strictement paritaire (sans intervention de l’Etat dans le fonctionnement) et strictement de droit
privé (sans tutelle juridique ni financière de l’Etat) ne peut être réellement prise en compte ni par
le représentant de l’Etat français pour l’AGIRC et l’ARRCO, ni par le représentant de la
Confédération Hélvétique pour la Fondation Commune 2ème pilier de la Banque Cantonale
Vaudoise. Il en est de même des systèmes mixtes que TELA représente  pour la Finlande.

Quant à la Commission des Fonds de Pension, elle permet la représentation directe au Forum
des Pensions des fonds italiens d’ASSOPREVIDENZA, non pris en compte autrement.

* disponible sur site web AEIP

Pierre CHAPERON,
Directeur de Cabinet

GIE AGIRC-ARRCO - F
Président de la Commission

des Régimes coordonnés
de retraite AEIP

Cécile VOKLEBER,
Chargée de mission Europe
au GIE AGIRC-ARRCO -F,

Membre du Comité Technique AEIP

De gauche à droite :
Yves STEVENS - B,
Henk BECQUAERT - B
Tamas HAMORI - H,
Administration Centrale des Pensions,
Correspondant AEIP,
Bruno GABELLIERI,
Jean-Claude GUERY, Conseiller Social
du Directeur du Trésor - F,
Vincent DUC, Fondation 2ème pilier
BCV - CH, Membre du Comité
Technique AEIP

Catherine DENIS
Centre Technique des

Institutions de Prévoyance
CTIP - F
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 Le Secrétaire Général de l’AEIP a participé activement à la réunion du 17 avril 2002 du Forum
au cours duquel a notamment été présenté le questionnaire relatif à la situation des différents
régimes de retraite en Europe ainsi que le projet de rapport préparé par le Groupe d’experts animé
par Mr Gérard MENEROUD du Comité Européen des Assurances (CEA).

A cette occasion a été présenté le projet d’Institution Paritaire Européenne de Retraite
Professionnelle (IPERP*) ainsi que la mise en place d’une Task Force technique propre aux
institutions paritaires du secteur de la construction en Europe pouvant déboucher sur un “projet-
pilote” selon les suggestions de la Commission Européenne.

Lors de la réunion du Forum du 20 novembre 2002, le rapport “MENEROUD” a été présenté et
discuté longuement. Le Secrétaire Général de l’AEIP a eu l’occasion de rappeler la valeur et l’importance
du paritarisme dans la création et la vie des institutions et des régimes de retraites professionnelles.

Pour faciliter la mobilité professionnelle et la transférabilité des droits, voire des fonds (pour les
régimes intégralement provisionnés), il a rappelé le souhait d’une règle de droit communautaire,
mais dont la transposition pourrait être laissée aux bons soins des partenaires sociaux dans chaque
Etat membre de l’Union européenne. Quant aux frais engendrés par l’exercice d’un droit de transferts
de fonds, il semble pour l’AEIP que ceux-ci ne peuvent être totalement mis à la charge du demandeur.

S’agissant des régimes par répartition, il est rappelé qu’ils sont par nature exclus de ce type de
règles et à propos des régimes mixtes pouvant exister aussi bien en Finlande qu’en Allemagne, il a
été demandé par le Secrétaire Général une attention particulière et des études plus approfondies
les concernant.

L’assurance santé complémentaire
A la suite des demandes et initiatives de Mr Michel ROCARD en 2001, l’AEIP a soutenu l’idée

d’un livre vert sur la santé (sur le modèle des retraites) afin d’éclairer au mieux le sujet au moins
aussi complexe que les retraites professionnelles.

Cette demande a été faite en liaison avec l’ACME et l’AIM notamment au cours de la conférence
organisée à Gand par la présidence belge fin 2001. La demande a été renouvelée par l’AEIP lors de
sa rencontre avec Mr le Ministre belge VAN DEN BROUCKE en faisant remarquer que les études
menées notamment  par la LONDON SCHOOL OF ECONOMICS ne traduisaient pas la totalité
de la réalité européenne en la matière et en particulier les valeurs portées par l’assurance paritaire :
solidarité collective et prévention.

Au cours de la deuxième partie de l’année 2003, le BKK BV et le CTIP veilleront à cela lors du
lancement du chantier de l’assurance santé au niveau européen.

Enfin, l’AEIP se félicite de voir émerger la proposition qu’elle avait faite dans le cadre du
Groupe SLIM  en 1997 d’une carte européenne d’assurance-santé même si elle se limite dans un
premier temps à remplacer le formulaire E 111.

La méthode ouverte de coordination (MOC)
Tout au long de l’année, l’AEIP a suivi avec attention le développement de la MOC appliquée aux

retraites en europe. Elle a décidé de suivre globalement et au niveau de chacun de ses membres le
processus de recherche des bonnes pratiques, et pour cela a participé chaque fois que possible aux
échanges d’informations souhaités.

Pour aller plus loin encore dans le jeu ouvert de la méthode, l’AEIP a décidé d’organiser
symboliquement à Lisbonne un colloque international spécialement dédié à l’application de la méthode
ouverte de coordination aux systèmes de retraite professionnelle et à l’assurance-santé complémentaire
en Europe.

Le colloque a été honoré de la présence de Mr Raoul BRIET, Président du Comité Européen de
Politique Sociale et de représentants de la Confédération des Employeurs d’Europe (UNICE) et de la
Confédération européenne des Syndicats (CES).

Il a permis aux universitaires présents, aux administrations nationales représentées (des pays de
l’Union comme des Pays d’Europe Centrale) et aux représentants des opérateurs participants, de confronter
leurs opinions devant cette méthode qui, une fois les objectifs déterminés en terme d’indicateurs
économiques et sociaux, laisse le soin aux acteurs de déterminer les voies et moyens à employer.

Pat FERGUSON,
Directeur général du

CFOPS - IRL
Observateur AEIP

Task-Force construction
AEIP

Dominique de CALAN,
Vice-Président AGIRC - F,

Membre du Conseil
d’Administration AEIP

Bernard DEVY,
Vice-Président ARRCO - F,

Membre du Conseil
d’Administration AEIP

M. Jean-Louis FAURE (CTIP),
Délégué Général du CTIP - F
Président de la Commission
Santé et Prévoyance AEIP
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Le Marché Intérieur

Institutions de retraite professionnelles
L’AEIP se félicite qu’après des mois de blocage, les Etats membres se soient mis d’accord

le 4 juin 2002 sur un compromis politique relatif à la proposition de directive “Bolkstein”.
Même si l’AEIP regrette, comme la Belgique, que la dimension sociale de ce projet de
directive soit insuffisante, il faut rappeler que la principale difficulté concernait les règles
prudentielles.

Le Conseil des Ministres ECOFIN reconnaît finalement que la règle de la gestion en
“homme prudent” est la norme vers laquelle toutes les institutions de retraite professionnelle
devront converger.

Certes, des restrictions quantitatives limitées à la protection des intérêts des bénéficiaires
pourront être imposées aux régimes offerts dans un Etat membre par un opérateur
transfrontalier mais à condition que les mêmes restrictions soient imposées aux opérateurs
nationaux relevant de cet Etat membre.

Par ailleurs, l’AEIP avait manifesté le souhait du respect de certains principes par le
projet de directive.

Tout d’abord, la nécessité de ne pas remettre en cause l’adhésion obligatoire résultant
d’accords conclus par les partenaires sociaux. Ensuite, l’option ouverte aux Etats membres
d’autoriser les entreprises d’assurances à placer tout ou partie de leurs activités dans le
champ de la directive. Enfin, l’absence d’obligation pour les institutions de retraite
professionnelle de fournir en plus une couverture de risques biométriques (décès, invalidité
et longévité).

Au sujet de la portabilité des droits à pension complémentaires, l’AEIP, comme la
Commission, pense qu’une action communautaire est nécessaire dans ce domaine.
Naturellement, c’est une négociation européenne qui lui paraît la meilleure manière pour y
parvenir. A défaut, le souhait de l’AEIP serait l’adoption d’une directive-cadre avec
transposition laissée à la liberté des partenaires sociaux dans chaque Etat membre de l’Union
européenne.

Assurances

☞ Solvabilité des entreprises d’assurances :
Les entreprises d’assurances paritaires (institutions de prévoyance françaises et caisse

commune d’assurance belge Integrale) sont concernées par l’adoption formelle des directives
sur la solvabilité des entreprises d’assurances (vie et non-vie) de février 2002 (Solvabilité I).

Depuis 1997, l’AEIP a participé aux réunions techniques et a soutenu la politique de la
Commission visant à renforcer la sécurité des assurés (augmentation des seuils inchangés
depuis les directives de 1973 et 1989) tout en sauvegardant la possibilité de créer à l’avenir
des entreprises d’assurances paritaires et en veillant à la possibilité de maintenir les entreprises
existantes sans les obliger à disparaître par fusion-absorption. L’AEIP a toujours affirmé
que l’effet de taille n’était jamais une garantie de pérennité et de sécurité des engagements.

Pour le chantier Solvabilité II, l’AEIP suit les travaux qui visent à établir un système de
solvabilité davantage adapté aux véritables risques d’une entreprise d’assurance.

L’AEIP a été destinataire de l’étude KPMG sur la solvabilité des entreprises d’assurance
en mai 2002. Il a bien été compris que cette étude ouvrait véritablement les travaux du
chantier Solvabilité II.

Philippe DELFOSSE,
Directeur Général Adjoint

INTEGRALE - B
Task-Force Assurances AEIP

Jean-Paul LACAM
Président Commisssion Technique

CTIP - F
Task-Force Assurances AEIP

Claude COURVOISIER
Fondation 2ème pilier BCV - CH

Membre du Conseil
d’administration AEIP
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Certes, il convient de prendre en compte les pressions croissantes des marchés financiers
en vue d’une plus grande cohérence et d’une plus grande transparence dans la mesure de la
solvabilité, cependant l’AEIP souhaite privilégier avant tout la protection des assurés.

Elle a renouvelé ses réserves sur les modèles internes de calcul des besoins de fonds
propres développés par certaines compagnies d’assurances cotées. Par ailleurs, l’AEIP aimerait
que la démonstration de l’avantage de systèmes de type “risk-based capital” (RBC) plus
complexes que les calculs de marge de solvabilité européenne soit réellement apportée.

☞ La réassurance :
L’AEIP, dans ses remarques sur les consultations lancées par la Direction Générale Marché

Intérieur sur la réassurance, a toujours indiqué qu’elle partageait les objectifs visant à mieux
évaluer la qualité des réassurances souscrites ainsi que ceux permettant une meilleure prise
en compte de la réassurance dans les besoins de marge.

Dans cet esprit, l’AEIP a déjà eu l’occasion de proposer que le seuil de 50% puisse être
augmenté lorsque le réassureur est un assureur déjà soumis aux règles européennes de
surveillance prudentielle.

☞ Norme IAS :
Depuis l’adoption en mai 2002 par le Conseil des Ministres du règlement européen sur

l’application des normes comptables internationales aux sociétés cotées (normes IAS) à
partir de 2005, les Etats membres ont la faculté d’étendre les exigences de ce règlement aux
sociétés non cotées.

Lors du Solvency Market Day, l’AEIP a eu l’occasion d’exprimer à nouveau ses réserves
quant à l’extension des normes IAS non seulement aux entreprises d’assurances non cotées,
mais également leur application aux produits d’assurances sans que pour autant la “fair
value” puisse être considérée comme une meilleure protection des intérêts des assurés.

Après l’adoption de la Communication du 19 avril 2001 sur l’élimination des entraves
fiscales à la fourniture transfrontalière des retraites professionnelles par la Commission
européenne, l’AEIP avait fait savoir à la Direction Générale “TAXUD” que l’objectif ne
pourrait pas être réalisé tant que les Etats de l’Union européenne refuseraient la déductibilité
des cotisations versées, y compris dans un autre Etat de l’Union.

La jurisprudence DANNER de la Cour de Justice des Communautés européennes (qui
intervient après l’arrêt SAFIR) a reconnu la non compatibilité avec les règles communautaires
du refus de déduction fiscale opposé par un Etat membre de l’Union à un citoyen allemand
résidant en Finlande qui souhaitait continuer de verser des cotisations de retraite en
Allemagne.

Or, en ligne avec le projet d’Institution Paritaire Européenne de Retraite Professionnelle
(IFERP), le Secrétaire Général de l’AEIP avait ensuite interrogé le représentant de la
Direction Générale “TAXUD” lors du Forum des Pensions du 20 novembre 2001 sur le
point de savoir si cette jurisprudence allait permettre à la Commission d’engager les
contentieux nécessités par les positions de certains Etats sur les questions transfontalières.

Sur sa réponse positive, l’AEIP a donc enregistré  avec satisfaction la volonté énoncée
par la Commission de mettre fin aux discriminations fiscales en matière de pension
transfrontalières.

La Fiscalité
Esa SWANLJUNG,

Directeur Général  TELA - FIN
Membre du Conseil

d’Administration AEIP

Matti LEPPÄLÄ,
Directeur Juridique et

International TELA - FIN,
Membre du Comité Technique AEIP

Jacques NOZACH,
Directeur Général APRI

Prévoyance, Président de la
Commission Europe du CTIP - F

Membre du Comité Technique
AEIP
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CONVENTION EUROPÉENNE

Tout au long de l’été 2001, le Secrétaire Général s’est employé à convaincre de la nécessité
de faire prendre en compte les acquis et les nécessités de l’Europe Sociale par la Convention.
A l’occasion de multiples relations bilatérales au niveau du Parlement européen, comme du
Comité Economique et Social ainsi que de la Commission, il a été évoqué toutes les pistes
possibles d’intégration de la politique sociale dans le Traité malgré l’absence affirmée par le
Président de la Convention de demande officielle de ce genre.

Outre l’invitation de la Hongrie et de la Pologne au colloque de Lisbonne consacré à
l’application de la méthode ouverte de coordination, l’AEIP a manifesté son intérêt aux
initiatives développées dans ces deux importants pays d’Europe Centrale et Orientale par
des échanges effectifs avec les deux administrations concernées.

L’AEIP a participé à un colloque organisé à WROCLAW (Pologne), en novembre 2002
sur l’avenir de l’assurance-maladie en Pologne avec la Caisse de Basse-Silésie et en  présence
de plusieurs personnalités politiques et gouvernementales.

L’AEIP a eu l’honneur de présenter le rapport introductif à la session finale de la
Conférence Régionale Européenne de l’Association Internationale de Sécurité Sociale (AISS)
à Budapest le 15 novembre 2001 à la demande conjointe de l’AISS et de l’Administration
Centrale des Pensions Hongroises. Ce rapport était consacré aux synergies à trouver entre
les formes passées et renouvelées de la protection sociale en Europe entre systèmes publics
et systèmes privés, tant dans le domaine des retraites que celui de l’assurance-maladie ou du
chômage. *
* Texte disponible au Secrétariat de l’AEIP et  de l’AISS (Fr-An-All)

Conférences de l’AEIP
1 - “L’application de la méthode ouverte de coordination aux systèmes de retraite
professionnelles et à l’assurance-santé complémentaire en Europe” :

Ce colloque a été organisé à Lisbonne le 31 mai 2002 avec le concours de l’Université
Autonome de Lisbonne et le soutien de CNP International, de Fidelity Investments et de
Montepio Geral.

Christophe PIOTROWSKI,
représentant de la Caisse

d’Assurance Maladie de Wroclaw - PL
Correspondant  AEIP

Bruno GABELLIERI invité au
Conseil d’Administration

de TELA (Helsinki)

Arnaud BREUIL,
Confédération Européenne

des Syndicats (CES)
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Il a permis de dresser un tableau complet des défis à relever
au niveau européen pour les retraites professionelles comme
pour l’assurance-santé complémentaire. Il a également ouvert
le champ à l’action des organismes paritaires dans tous les
domaines pourvu que la volonté des partenaires sociaux ait la
possibilité de se manifester et de s’exprimer à travers le dialogue
social vécu dans les entreprises ou les branches professionnelles
à l’intérieur de chaque Etat.

Au niveau européen, il a été bien perçu qu’il y avait encore
du travail à réaliser malgré la présence et la participation au
débat final des partenaires sociaux européens.

Si la Commission et le Comité Européen de Politique Sociale
sont ouverts à toutes les solutions, ils ne sont pas dans une
autre position que de suivre les expériences, les encourager mais
sans jamais les imposer, encore moins dans la sphère privée que
dans la sphère publique.

2 - “Les pensions par association: le modèle paritaire de
pension provisionnée en Europe et au Royaume-Uni”

Ce colloque a été organisé à Londres le 17 septembre 2002
avec le concours de la société d’actuariat conseil Union Pensions
Services LTD au siège des syndicats britanniques de salariés
avec le soutien de Fidelity Investments et la participation de
représentants britanniques de l’industrie des fonds de pension
et de fonds de pensions paritaires continentaux.

L’objectif de ce colloque était de confronter le modèle
britannique représenté par le NAPF et l’EFRP avec le modèle
paritaire représenté par l’AEIP afin d’aboutir à la compréhension
mutuelle des systèmes et afin de rechercher les possibilités de faire
progresser ensemble le dossier des fonds de pension européens.

Après les affaires MAXWELL, les “miscelling pensions”,
ENRON et la crise des marchés financiers, tous s’accordent
aujourd’hui pour rechercher la coopération entre les entreprises
et leurs salariés dans une construction équilibrée des systèmes,
en n’oubliant pas que la fonction essentielle des fonds de
pensions est de payer des pensions.

Au cours de l’exercice 2002, l’AEIP a eu l’occasion de
participer à de nombreuses conférences et colloques au cours
desquels nous sommes intervenus soit comme conférencier, soit
comme animateur ou modérateur.

Un certain nombre de revues ou de journaux spécialisés ont
recherché la collaboration ou le contact avec l’AEIP. Il convient
de signaler plus particulièrement la Revue Belge de Sécurité
Sociale et le mensuel IPE : Investment and Pensions Europe *.

ÉLARGISSEMENT ET COOPÉRATION

Raoul BRIET (Président du Comité Européen de Politique Sociale), Armindo
SILVA (Commission européenne), Professeur Arlindo DONARIO de l'Uni-
versité Autonome de Lisbonne, Membre Conseil Scientifique AEIP.

Colloque organisé à Londres par l’AEIP avec l’aide de Bryn DAVIES,
Directeur Union Pensions Services Ltd (UK)  Correspondant AEIP et la
participation d’Alan PICKERING, Président de l’EFRP au siège des
Syndicats britanniques.

Bruno GABELLIERI (AEIP), Alan PICKERING (EFRP) et Paul ROELS
(Comité Technique AEIP)
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Conseil scientifique
et coopération avec l’Université

Le Conseil scientifique de l’AEIP est un réseau de Professeurs d’Université intéressés
par les questions de protection sociale européenne.

Membres :
Prof. DISPERSYN, Belgique
Prof. DONARIO, Portugal
Prof. KREMALIS, Grèce
Mr LAIGRE, France
Prof. LANGLOIS, France
Prof. LUTJENS, Pays-Bas
Prof. MARHOLD, Autriche
Prof. SANDULLI, Italie.

Correspondants :
Prof. BIGOT, France
Prof. BUSSE, Allemagne
Mr DAVIES, Grande-Bretagne
Prof. JORENS, Belgique
Prof. LE PEN, France
Dr STEVENS, Belgique
Prof. VAN DE VEN, Pays-Bas.

Il a tenu sa séance de travail
annuelle le 30 mai 2002 à
LISBONNE pour échanger sur le
thème de la méthode ouverte de
coordination et les orientations de
l’AEIP en matière de coopération
avec les universités.

Il s’est félicité de la formalisation
d’un protocole de coopération
entre l’AEIP et l’Université
Autonome de Lisbonne, et a

manifesté le souhait d’une multiplication de ce type d’accord pour l’avenir entre l’AEIP et
les universités européennes.

Yves JORENS,
Professeur Université de Gand - B
Correspondant scientifique AEIP

Au premier plan :
le Professeur LE PEN
Université Paris Dauphine - F
Correspondant Conseil scientifique AEIP

Professeur DONARIO, Professeur MENDES DE ALMEIDA,
Recteur de l’UAL, le Secrétaire Général de l’UAL,

le Président DEREYMAEKER

Bryn DAVIES,
UNION PENSION SERVICES LTD - UK,

Correspondant AEIP

Professeur LANGLOIS (Université Paris X Nanterre) - F, Membre conseil Scientifique AEIP,
Geert HAMILTON (Ministère de la santé des Pays-Bas) - NL,
Serge PUJOL (Pro BTP/CTIP) - F et Professeur BUSSE - B
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The AEIP Team ...

We b  si t e   :  w w w. a e i p . n e t

Bruno GABELLIERI, Secretary General
and Sibylle REICHERT, Permanent Representative, Brussels

Franz TERWEY, Director of Deutsche SozialVersicherung
EuropaVertretung (DSVE)

and Bruno GABELLIERI, Secretary General AEIP ,
in front of the 50th Arlon St, Brussels

Corinne LAMARCQ, Secrétariat Général à Paris

The AEIP head office is in Brussels into the
DSVE office which is the «Maison Européenne
de la Protection Sociale», the gathering point for
several european social protection federations :
ACME, ADECRI, AIM, ESIP, EHTEL ...

Sibylle REICHERT is the only one employee
by AEIP in Brussels.
Bruno GABELLIERI and Corinne
LAMARCQ, his personal assistant, are part
time delegated to AEIP from APRI Pré-
voyance.
This french provident fund managed by Jac-
ques NOZACH is in charge of the CTIP
European Committee.

The European Association of
Paritarian Institutions (AEIP) is an
International Association under the
belgian law (AISBL) founded
in1996.



14

Technical Committee

Diego AQUILINA, Directeur Général de
l’Intégrale et Président actuel du Comité
Technique

Within the framework of its strategic guidelines, the
Technical Committee continued its promotion of
paritarism in social protection, representation with
the European Union, study of European texts
undergoing preparation, and the defence of the
interests of the AEIP member institutions, while
ensuring the smooth exchange of information and
experiences.

It monitored the work of the Statutory Committees and the Secretary-General within the
framework of the European Paritarian Institution of Social Protection project and the texts
prepared in Brussels.

Overal mission and specific task of AEIP

1) Definition of Paritarisme
Depending on countries and sectors, Paritarism - employers / employees -
applies to negotiation and/or management of social protection. In some cases,
management can even be delegated to commercial organisations, the social
partners being sovereign in the choice of model, within the framework of ap-
plicable legislation at national level.

2) Mission statement of AEIP
The mission of AEIP is to promote Paritarism in social protection through
representation by the EU institutions and accredited organisations; monitoring
of EU activities on behalf of members; lobbying on European institutions and
promotion of cooperation between members.

3) Tasks of  AEIP

Promotion
of Paritarism

Colloquia,

seminars,

conferences

Setting up networks
of experts

Scientific studies

Press and PR

Representation by
UE institutions and

accredited
organisations

Contacts with EU
institutions

Participation in EU
committees and
Working
Groups (Pensions
Forum, etc.)
Contacts and
networking with
similar European
organisations
Setting up networks
of experts

Monitoring of EU
activities on behalf

of members

Monitoring of EU
legislation in
preparation

Information on
EU matters

Lobbying on
European

institutions

Preparation and
defence of common
positions on EU
legislation in
preparation

Promotion of the
European Paritarian
Institution of Social
Protection

Promotion of
cooperation between

members

Exchange of information
and experience

Discussion groups

Recruitment of new
members

Diego AQUILINA, INTEGRALE Managing
Director - B, AEIP Technical Committee
Chairman, with Pierre MEYERS,  INTEGRALE
Chairman - B  , AEIP Board of  Directors Member.

Paul ROELS,
Secretary General INTEGRALE - B
AEIP Technical Committee Member

Wolfgang SCHMEINCK,
Managing Director BKK-BV - D

AEIP Technical Committee Member
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Statutory Committees

AEIP has three Statutory Committees:

1) Coordinated retirement schemes, coordinated by AGIRC and ARRCO
2) Pension funds, co-ordinated by Assoprevidenza
3) Health and Welfare, co-ordinated by CTIP.

Committees 1 and 2 held a joint meeting on 24 January 2002 in Brussels to finalise the
European paritarian institution of occupational pensions (EPIOP) and to discuss the Open
Method of Co-ordination applied to pensions through the Pensions Forum, as well as the
work carried out by the European Social Protection Committee.

Committee 3 met on 13 February 2002 in Paris to resume co-operation between CTIP
and BKK concerning issues of health and dependency, and on 26 June in Munich for an
initial meeting between provident institutions and corporate sickness funds.

The three Committees met jointly on 21 June in Paris to evaluate the Lisbon conference
on the Open Method of Co-ordination, to work on the content of the work of the Pensions
Forum, to exchange national reports in preparation in each State of the European Union to
prepare for the London meeting, and to summarise the work on prudential standards for
insurance, the KPMG report, and IAS standards.

It also met jointly on 3 September in Brussels, to take stock of all of the contacts made by
the Secretary-General and developments vis-a-vis the situation of pensions and health in
each State represented in AEIP.  It also reviewed all of the texts and reports issued by the
Internal Market Directorate-General in the area of financial services, including the Bolkestein
draft directive after the political compromise reached under the Spanish presidency.

Georges BOUVEROT,
ARRCO Chairman - F,

AEIP Board of  Directors Member

Marc VILBENOIT,
AGIRC Chairman - F,

AEIP Board of  Directors Member

Jean-Jacques MARETTE,
ARRCO Managing Director - F ,

AEIP Technical Committee Member

Marie-Thérèse LANCE,
AGIRC Managing Director - F,
AEIP Technical Committee Member

Laura CRESCENTINI,
ASSOPREVIDENZA Adviser - I ,

AEIP Pension Funds Commission Chairwoman
Vladimiro RAMBALDI, ASSOPREVIDENZA Vice-Chairman - I

AEIP Board of  Directors Member
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European Issues

Employment and social affaires

Much of the association’s attention in 2002 was focused on three major sectors covered by the
specific Directorate-Generals of the European Commission:

� Employment and social affairs
� The internal market (pension funds, insurance and financial services)
� Taxation

In all of these areas, the secretariat acted as a «European watchdog», by sending the AEIP’s members
the information and the texts in order to enable them to take individual or collective positions
with both the European Commission and the European Parliament or the Economic and Social
Committee.

In addition, the secretariat continued to promote the European Paritarian Institution of Social
Protection Institution (which continues to be a key objective of AEIP).

Within the framework of this Directorate-General, we should mention three areas of activities
that are essential for AEIP:  pensions with the Pensions Forum, and health and the application of
the open method  of co-ordination in the areas of social protection.

The Pensions Forum
Among the twelve seats allocated to the pension funds and other entities active in this area, in
accordance with the terms of the Commission’s decision of 9 July 2001, the AEIP occupied its seat
as actively as it has always done, although it was disappointed that the now very strict interpretation
of the terms of the decision no longer permit it to participate in discussions with the participation
of AEIP’s experts, such as the president of the Statutory Committee of the co-ordinated pension
schemes and the president of the Pensions Fund Statutory Committee.
Although the Co-ordinated Pension Scheme Committee allows for direct visibility of pension
schemes, co-ordinated by Regulation 1408/71, the strictly joint nature (without State intervention
in its functioning) and the strictly private law (without the State’s legal or financial supervision)
nature cannot, in practice, be taken into account, either by the French government’s representative
for AGIRC and ARRCO, or by the representative of the Swedish Confederation for the Common
Foundation (2nd pillar) of Banque Cantonale Vaudoise. The same is true for the mixed systems
that TELA represents for Finland.

* disponible sur site web AEIP

Pierre CHAPERON,
GIE AGIRC-ARRCO
Cabinet Director - F

AEIP Coordinated retirement
schemes Commission Chairman

Cécile VOKLEBER,
GIE AGIRC-ARRCO European

affairs manager - F,
AEIP Technical Committee

Member

From left to right :
Yves STEVENS - B,
Henk BECQUAERT - B
Tamas HAMORI - H,
Central Administration of Pensions,
AEIP Correspondent ,
Bruno GABELLIERI,
Jean-Claude GUERY, Treasurer Social
Adviser, Minitry of Finance - F,
Vincent DUC, Foundation 2nd pillar
BCV - CH, AEIP Technical Committee
Member

Catherine DENIS
Centre Technique des

Institutions de Prévoyance
CTIP - F
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The AEIP’s Secretary-General participated actively in the Forum’s meeting of 17 April 2002, at
which the questionnaire concerning the situation of the various pension schemes systems in Europe
was presented, as was the draft report prepared by the Group of Experts led by Mr Gérard Meneroud
of the Comité Européen des Assurances (European Federation of national insurance associations).

This meeting was also marked by the presentation of the European Institution of Occupational
Pensions (EPIOP) as well as the setting up of a technical Task Force for the construction sector’s
joint  institutions in Europe, which may lead to a «pilot draft», depending on the European
Commission’s suggestions.

During the Forum’s meeting on 20 November 2002, the «Meneroud» report was presented
and was discussed at length.  The AEIP’s Secretary-General recalled the value and importance
represented by joint entities in the creation and activities of occupational pension institutions and
schemes.

In order to facilitate professional mobility and the portability of rights, and possibly that of
funds (for fully funded schemes), he recalled the desire for a rule based on Community law, the
transposition of which, however, could be left to the discretion of the employers and employees in
each Member State.  With regard to the costs incurred by the exercise of a right to transfer funds,
AEIP believes that these cannot be charged in full to the requesting party.

With regard to allocation systems, it was recalled that these should be excluded from this type
of rule, and with regard to the mixed schemes existing in Finland and in Germany, the Secretary-
General asked that special attention be paid to these, and that more in-depth studies be carried out
on this subject.

Supplementary health insurance
Following the requests and initiatives of Mr Michel Rocard in 2001, the AEIP supported the

idea of a white paper on health (on pension scheme), in order to further clarify the subject, which
is at least as complex as occupational pensions.

This request was made in conjunction with ACME and AIM during the conference organised
in Gent by the Belgian Presidency at the end of 2001.  The request was repeated by AEIP during
its meeting with Belgian minister Van den Broucke. The AEIP stated that the studies carried out
by the London School of Economics did not fully reflect the situation in Europe with regard to
this subject, in particular in respect of the values conveyed by joint insurance: collective solidarity
and prevention.

During the second half of 2003, BKK BV and CTIP will monitor this subject during the
launch of the European health insurance initiative.

Finally, AEIP is pleased to see the emergence of the proposal that it had made within the
framework of the SLIM group in 1997 (a European health insurance card, even though it is
limited at first to simply replacing the E111 form).

The open method of co-ordination (OMC)
Throughout the year, AEIP followed closely the development of the OMC applied to pensions

in Europe.  It decided to monitor comprehensively and at the level of each of its members the
process of seeking good practices.  With this in mind, it participated, whenever this was possible,
in the desired exchanges of information.

In order to explore further the open method of co-ordination, AEIP decided to hold in Lisbon
(symbolically) an international conference specially dedicated to the application of the open method
of co-ordination to occupational pensions and supplementary health insurance systems in Europe.

The conference was honoured by the presence of Mr Raoul Briet, president of the European
Social Policy Committee and the representatives of the Confederation of European Employers
(UNICE) and the European Confederation of Trade Unions (CES).

The conference enabled the university students present, the national authorities represented
(from EU countries and from Central European countries), and the representatives of the
participating operators, to compare their opinions concerning this method which, once the economic
and social indicator objectives had been determined, allows the participants to determine the ways
and means to be employed.

Pat FERGUSON,
CFOPS  Managing Director - IRL

AEIP Observer
AEIP Task-Force construction

Dominique de CALAN,
AGIRC Vice-Chairman ,
AEIP Board of Directors

Member

Bernard DEVY,
ARRCO Vice-Chairman,
AEIP Board of Directors

Member

M. Jean-Louis FAURE,
CTIP Managing Director - F

AEIP Health and Welfare
Commission Chairman
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Internal Market

Institutions for occupational retirement provision
The AEIP is pleased that, after months without progress, the Member States reached an

agreement on 4 June 2002 on a political compromise concerning the «Bolkstein» draft
directive. Although the AEIP, like Belgium, believes that this draft agreement’s social
dimension is insufficient, it is important to keep in mind that the main problem concerned
prudential rules.

The Ecofin Council of Ministers finally acknowledged that the rule of «prudent»
management is the standard to which all occupational retirement institutions must converge.

Although it is true that quantitative restrictions limited to the protection of beneficiaries’
interests may be imposed on the schemes furnished in a Member State by a cross-border
operator, this is only applicable if the same restrictions are imposed on the domestic operators
from this Member State.

Moreover, the AEIP expressed a desire for respect of certain principles by the draft
directive.

To begin with, it is important not to call into question the obligatory acceptance resulting
from agreements concluded by employers and employees.  Then, the option made available
to the Member States to authorise insurers to have all or some of their activities covered by
the directive.  Finally, the absence of obligations for occupational retirement institutions to
also furnish coverage for biometric risks (death, disablement and longevity).

With respect to the portability of rights to supplementary pensions, the AEIP, like the
Commission, believes that a Community-wide action in this area is needed.  Naturally, it
believes that pan-European negotiations are the best way to achieve this.  Failing this, the
AEIP would like to see the adoption of a framework directive with transposition left to the
discretion of employers and employees in each Member State of the European Union.

Insurance

☞ Solvency of insurance companies :
Joint insurers (French provident institutions and Belgium’s Caisse Commune d’assurance

Integrale) are concerned by the formal adoption of the directives on the solvency of insurance
companies (life and non-life) of February 2002 (Solvency I).

Since 1997, the AEIP has participated in technical meetings and has supported the
Commission’s policy to reinforce the security of the insured (increase of levels unchanged
since the directives of 1973 and 1989) while safeguarding the possibility of creating in
future joint insurers, and by ensuring the possibility of maintaining existing firms without
forcing them to disappear through merger-absorption. The AEIP has always stated that the
effect of size was never a guarantee of long-term survival or of the security of commitments.

Concerning Solvency II, the AEIP monitored the work to establish a system of solvency
that would be better geared to the actual risks of an insurer.

The AEIP received the KPMG study on the solvency of insurers in May 2002.  The
AEIP understands that this study would truly pave the way for the work of the Solvency II
workshop.

Philippe DELFOSSE,
INTEGRALE Deputy Managing

Director - B
 AEIP Task-Force Insurance

Jean-Paul LACAM
CTIP Technical Commission

Chairman - F
 AEIP Task-Force Insurance

Claude COURVOISIER
Foundation 2nd pillar BCV - CH
AEIP Board of Directors Member
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Although it is important to take account of the growing pressures of financial markets
for greater consistency and greater transparency with regard to solvency, the AEIP wishes
to place emphasis on protection of the insured.

It reasserted its reservations concerning the internal models for the calculation of capital
requirements, developed by certain listed insurers.  In addition, the AEIP would like to see
a real demonstration of the benefit of «risk-based capital» (RBC)-type systems that more
complex than the calculation of European solvency margins.

☞ Reinsurance :
The AEIP, in its comments on consultations launched by the Internal Market Directorate-

General on reinsurance, has always indicated that it shared the objectives of evaluating
more effectively the quality of reinsurance taken out, as well as those permitting greater
consideration of reinsurance with regard to margin requirements.

With this in mind, the AEIP has already proposed that it be possible to increase the
50% level if the reinsurer is already subject to European prudential supervision rules.

☞ IAS standards :
Since the adoption in May 2002 by the Council of Ministers of the European regulation

on the application of international accounting standards to listed firms (IAS standards) as
of 2005, the Member States may extend this regulation’s requirements to unlisted firms.

During the Solvency Market Day, the AEIP once again expressed its reservations
concerning the extension of IAS standards not only to unlisted insurers, but also, their
application to insurance products, if fair value cannot been considered as better protection
of the interests of the insured.

Taxation
After the adoption of the Communication of 19 April 2001 on the elimination of fiscal

obstacles to the cross-border supply of occupational pensions by the European Commission,
the AEIP communicated to the «Taxud» Directorate-General that the objective could not
be attained as long as the European Union’s Member States rejected the deductibility of
contributions paid, including in another EU Member State.

In addition, the AEIP communicated its preference for an EET system in Europe: i.e. a
system of exemption of taxation for contributions, exemption of taxation for funds’ revenues,
but taxation of pension payments paid.

The Danner decision of the European Community’s Court of Justice (which took place
after the Safir decree) recognised the non-compatibility with Community rules of the
rejection of tax deduction opposed by an EU Member State to a German citizen residing
in Finland who wished to continue paying pension contributions in Germany.

However, in line with the European paritarian institution of occupational pensions, the
AEIP’s Secretary General then queried the representative of the «Taxud» Directorate-General
at the Pensions Forum of 20 November 2001 as to whether this decision would enable the
Commission to initiate the contentious proceedings required by the positions of certain
States on cross border cases.

Esa SWANLJUNG,
TELA Managing Director - FIN
AEIP Board of Directors Member

Matti LEPPÄLÄ,
TELA Legal and international

affairs Director - FIN,
AEIP Technical Committee Member

Jacques NOZACH,
APRI Managing Director,

CTIP European Committee
Chairman - F

AEIP Technical Committee
Member
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EUROPEAN CONVENTION

Throughout the summer of 2001, the Secretary-General did his best to convince others
of the need for the Convention to take account of the acquired rights and needs of «Social
Europe». During numerous bilateral contacts at the level of the European Parliament, the
Economic and Social Committee and the Commission, he mentioned all possible avenues
for integrating social policy in the Treaty, despite the absence, asserted by the president of
the Convention, for an official request of this nature.

In addition to the invitation of Hungary and Poland to the Lisbon conference on the
application of the open method of co-ordination, the AEIP manifested its interest in the
initiatives developed in these two important Central and Eastern European countries
through effective exchanges with the two administrations in question.

In addition, the AEIP participated in a conference organised in WROCLAW (Poland)
in November 2002 on the future of sickness insurance in Poland with the Lower Silesia
Fund and in the presence of several political and governmental leaders.

Finally, the AEIP was pleased to present the introductory report to the final session of
the European Regional Conference of the International Social Security Association (AISS)
in Budapest on 15 November 2001, as requested by both the AISS and the Hungarian
Central Pension Administration.  This report was devoted to the synergies to be found
between the past and modified forms of social protection in Europe between public systems
and private systems, both in the area of pensions and in sickness insurance or unemployment
insurance. *

* Text available at the AEIP Secretariat and at the AISS (French-English-German)

Conférences de l’AEIP
1 - “The application of the open method of co-ordination to occupational pension schemes
and complementary health insurance systems in Europe»:

This conference was held in Lisbon on 31 May 2002 with the assistance of the
Autonomous University of Lisbon and the support of CNP International, Fidelity
investments, and Montepio Geral.

Christophe PIOTROWSKI,
Health insurance institution

Representative - PL
AEIP Correspondent

Bruno GABELLIERI invited by
TELA Board of Directors

(Helsinki)

Arnaud BREUIL,
European Trade Union
Confederation (ETUC)
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The conference identified all of the challenges to be taken out
that the European level for occupational retirement, as well as
for complementary health insurance.  It also opened the field
of action to joint entities in all areas, provided that the wish to
the social partners is allowed to be manifested and expressed
through social dialogue at companies or the professional
branches within each state.

At the European level, clearly, work remains to be done despite
the presence and participation in the final discussion of the
European employers and employees.

The Commission and the European Social Policy Committee
are open to all solutions, but are only able to monitor and
encourage experiences. Under no circumstances can they
impose them (this is even more true in the private sector than
in the public sector).

2 - “Pensions by partnerships : the paritarian model of
pension provision in Europe and the United Kingdom»

This conference was held in London on 17 September 2002
with the support of actuarial consulting firm Union Pension
Services LTD, at the registered office of the British employee
trade union, with the support of Fidelity investments and the
participation of British representatives from the pension fund
industry and joint Continental pension funds.

The objective of this conference was to compare the British
model presented by blank and blank with the joint model
represented by AEIP in order to achieve a mutual
understanding of the systems and to seek out the possibilities
for jointly by blank the European pension fund project.

After the Maxwell affairs, the «Misscelling pensions», Enron,
and the crisis in the financial markets, everyone now agrees to
seek out the co-operation between companies and their
employees in a balanced creation of systems while not forgetting
that the essential function of pension funds is to pay pensions.

During the year 2002, AEIP participated in numerous
conferences and symposia during which we acted as speaker,
co-ordinator or moderator.

A number of specialised reviews and journals sought to work
with or contact the AEIP.  Of these, we should point out the
Belgian Social Security Review and the IPE (Investments and
Pensions Europe, a monthly publication.*
* Texts available from the AEIP

ENLARGEMENT AND COOPERATION

Raoul BRIET (European Social Policy Committee Chairman), Armindo
SILVA (European Commission), Professor Arlindo DONARIO University
Autonomous of Lisbon, AEIP Scientific Council Member.

Colloquium organized by AEIP in London with Bryn DAVIES, Union
Pensions Services Ltd Managing Director - UK, AEIP Correspondent,
with the participation of Alan PICKERING, EFRP Chairman into the
Trade Union Congress house

Bruno GABELLIERI (AEIP), Alan PICKERING (EFRP) et Paul ROELS
(AEIP Technical Committee Member)
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Scientific Council
and cooperation with the University

The AEIP’s Scientific Board is a network of university professors interested in European
social protection issues.

Members:
Professor  Dispersyn, Belgium
Professor  Donario, Portugal
Professor  Kremalis, Greece
Mr  Laigre, France
Professor  Langlois, France
Professor  Lutjens, the Netherlands
Professor  Marhold, Germany
Professor Sandulli, Italy

Correspondent members:
Professor  Bigot, France
Mr Davies, Great Britain
Professor Jorens, Belgium
Professor  Le Pen, France
Dr  Stevens, Belgium
Professor Van De Ven, the Netherlands

It held its annual working
meeting on 30 May 2002 in
Lisbon, in order to exchange
views on the open method of co-
ordination and the AEIP’s views
on co-operation with
universities.

It was pleased with the
formalisation of the co-
operation agreement between
the AEIP and the Autonomous

University of Lisbon, and expressed the desire to see many more such agreements in the
future between the AEIP and European universities.

Yves JORENS,
Professor University of Gent - B
AEIP Scientific Correspondent

Foreground :
Professor LE PEN
Paris Dauphine University - F AEIP
Scientific Council Correspondent

Professor DONARIO, Professor MENDES DE ALMEIDA,
UAL Rector, UAL Secretary General,

Mr DEREYMAEKER AEIP Chairman

Bryn DAVIES,
UNION PENSION SERVICES LTD - UK,

AEIP Correspondent

Professor LANGLOIS (Paris X Nanterre University ) - F,  AEIP Scientific Council Member,
Geert HAMILTON (The Netherlands Health Ministry) - NL,
Serge PUJOL (Pro BTP/CTIP) - F and Professor BUSSE - D
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Employees :
Chairman
Mr Emile DEREYMAEKER, INTEGRALE - B
Secretary
Mr Jean de SANTIS, CTIP - F
Mr Marc VILBENOIT, AGIRC – ARRCO F

AEIP Organisation

• Technical Committee
Mr Diego AQUILINA, Chairman (INTEGRALE)
Mr Paul ROELS (INTEGRALE)
Mrs Laura CRESCENTINI (ASSOPREVIDENZA), Pension funds Commission Chairwoman
Mr Andrea LESCA (ASSOPREVIDENZA)
Mr Wolfgang SCHMEINCK (BKK-BV)
Mrs Hildegard DEMMER (BKK-BV)
Mr Jean-Louis FAURE (CTIP), Health and Welfare Commission Chairman, assisted by Catherine DENIS
Mr Jacques NOZACH (CTIP)
Mr Vincent DUC (Foundation BCV 2nd pillar)
Mr Pierre-Alain FERREOL (Foundation BCV 2nd pillar)
Mr Jean-Jacques MARETTE (ARRCO)
Mr Pierre CHAPERON (ARRCO), Coordinated retirements schemes Commission Chairman
Mrs Marie-Thérèse LANCE (AGIRC)
Mrs Cécile VOKLEBER (AGIRC)
Mr Matti LEPPÄLÄ (TELA)
Mr Reijo VANNE (TELA)

OBSERVERS

Mr Pat FERGUSON – CFOPS - IRL
Mr William AHERN – CFOPS - IRL

CORRESPONDENTS

Hellenic Bank Association - GR
Central Union of Workers’ Productive Cooperative - BG
Union Pension Services - UK
Confédéracion Nacional das Entitades de Prevision Social - SP
Orszagos Nuygdijbiztositasi Föigazgatosag - HUN
Dolnoslaska Regionalka casa Chorych - PL

GENERAL SECRETARY

Bruno GABELLIERI, Secretary General
Sibylle REICHERT, Permanent Representative
Corinne LAMARCQ, General Secretariat

Employees:
Mr Jean de SANTIS (CTIP) - F
Mr Emile DEREYMAEKER (INTEGRALE)- B
Mr Vladimiro RAMBALDI (ASSOPREVIDENZA) - I
Mr Willi BUDDE (BKK-BV) - D
Mr Jacques BROSSARD (Foundation BCV 2nd p.) - CH
Mr Marc VILBENOIT (AGIRC) - F
Mr Bernard DEVY (ARRCO) - F
Mr Esa SWANLJUNG (TELA) - FIN

Employers:
Mr Sergio CORBELLO (ASSOPREVIDENZA) - I
Mr Hans-Wilhelm VON DAMM (BKK-BV)- D
Mr Michel ANGE (CTIP) - F
Mr Pierre MEYERS (INTEGRALE) - B
Mr Claude COURVOISIER (Foundation BCV 2nd p.) - CH
Mr Dominique de CALAN (AGIRC) - F
Mr Georges BOUVEROT (ARRCO) - F
Mr Lauri KOIVUSALO (TELA) - FIN

• Board of  Directors

• Bureau

Sergio CORBELLO,
AEIP Vice-Chairman

ASSOPREVIDENZA - I

Emile DEREYMAEKER,
AEIP Chairman
INTEGRALE - B

Jean de SANTIS,
AEIP Secretary

CTIP - F

M. Hans-Wilhelm von DAMM,
AEIP Treasurer
BKK-BV - D

Employers :
Vice-Chairman
Mr Sergio CORBELLO, ASSOPREVIDENZA - I
Treasurer
Mr Hans-Wilhelm von DAMM, BKK-BV - D
Mr Claude COURVOISIER, Foundation 2ème pilier - CH
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